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Présentation
Qu’on consomme leurs produits, qu’on admire leurs marques ou qu’on dénonce leurs pratiques, les multinationales sont omniprésentes dans nos vies. Mais les connaît-on vraiment ? Quand sont-elles apparues ? Comment sont-elles devenues si puissantes ?
Ce livre, associant chercheurs et journalistes, offre une fresque historique et critique inédite sur ces entreprises qui ont contribué à façonner le monde dans lequel nous vivons. Des premiers câbles télégraphiques sous-marins aux géants du Web, de IG Farben au pesticide RoundUp, de Rockefeller à Elon Musk, des « républiques bananières » au lobbying intensif, il retrace leur montée en puissance progressive jusqu’à nos jours. À travers des dates emblématiques, des épisodes-clés et des portraits, il montre comment leur expansion découle de choix économiques et politiques, mais aussi juridiques, techniques, financiers ou culturels.
L’histoire des multinationales épouse celle des relations entre États, des conflits et des grandes crises. Elle suit de près la trajectoire des changements technologiques, que ces entreprises ont contribué à orienter et accélérer. Elle accompagne la mutation de nos vies quotidiennes, à travers l’avènement d’une société de consommation de masse puis du tout-numérique. Elle est aussi l’histoire de la transformation de notre environnement naturel, de l’extraction des matières premières, de la production d’énergie à une échelle toujours plus importante, jusqu’à engendrer des menaces inédites.
L’histoire des multinationales est donc notre histoire.
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À François Gèze
François, quand tu dirigeais encore les éditions La Découverte, tu as esquissé, avec nous, l’idée de ce livre il y a quelques années, après que nous avons cofondé l’Observatoire des multinationales. Au fil de nos discussions, de nos réunions, de nos ébauches de plans, tu n’as cessé de nous encourager à avancer, d’afficher tes ambitions – parfois démesurées ! – sur l’ampleur que devait prendre cet ouvrage, de nous partager tes idées et ta connaissance du sujet. Nous n’en serions pas là sans toi, ainsi que sans ta camarade de La Découverte, Marie-Soline Royer, qui nous a accompagnés jusqu’au point final. François, malheureusement, tu n’es pas là pour en apprécier le résultat. Nous aurions tant aimé que tu puisses feuilleter – et critiquer constructivement ! – cette histoire mondiale.
Ivan du Roy et Olivier Petitjean

Avant-propos
Pourquoi une histoire des multinationales
Les multinationales, on en parle beaucoup. Que ce soit pour admirer leurs marques, louer leurs innovations ou leurs exploits techniques, dénoncer leurs méfaits en matière sociale, environnementale ou fiscale, ou redouter leur influence et la manière dont elles peuvent faire primer leurs intérêts privés aux dépens du bien commun. Leur présence insistante dans nos discussions publiques et privées ne fait d’ailleurs que refléter l’ubiquité de leurs produits, de leurs services, mais aussi de leurs images et de leurs récits dans notre vie quotidienne – ce que nous consommons, nos déplacements, les services qu’elles nous vendent ou la manière dont nous occupons notre temps de loisirs. Impossible de le nier : depuis notre navigation internet confortablement installés chez nous jusqu’aux forêts tropicales les plus reculées, nous vivons, plus que jamais, dans un monde de multinationales. Elles sont devenues incontournables.
Mais les connaît-on vraiment ? Nous pensons que non, ou en tout cas pas assez.
C’est d’ailleurs ce qui peut alimenter les simplismes, voire les fantasmes ou les visions complotistes, à leur sujet. Mais reconnaissons aussi que cette méconnaissance relative n’a rien d’un hasard. Elle tient pour partie à la manière dont les multinationales se sont constituées et dont elles agissent : par-delà les frontières, en dehors des espaces de débat démocratique traditionnels, pour partie à l’abri des regards du public qui ne voit que les marques, la communication commerciale, les variations des indices boursiers et les produits finis.
L’ambition de ce livre – simple, téméraire et nécessaire à la fois – est d’aider les lecteurs et les lectrices à comprendre ce que sont les multinationales et comment elles en sont arrivées à devenir ce qu’elles sont aujourd’hui. Nous souhaitons raconter ici non seulement d’où viennent leurs richesses et leur puissance, mais aussi comment elles ont contribué – et contribuent encore – à façonner notre existence, notre culture, notre environnement.
Cet ouvrage propose un premier tableau d’ensemble, clair et accessible, de l’histoire des multinationales, depuis leur émergence jusqu’à aujourd’hui. Une histoire faite d’hommes surtout – mais tout de même aussi, de manière plus invisible, de femmes, bien plus souvent dans les ateliers, les magasins ou les open spaces qu’aux tables, très masculines, des conseils d’administration –, d’opportunités, d’intuitions, d’inventions, de révolutions techniques, et également de mensonges, d’exploitation, de pillage et de cynisme. Les dates que nous mettons en avant dans cette histoire portent aussi bien sur des épisodes clés dans l’essor de certaines entreprises emblématiques comme United Fruit, TotalEnergies, Google ou Nestlé que sur les facteurs matériels, politiques, juridiques et géographiques qui ont rendu possible ou facilité cet essor. Loin d’être seulement une collection d’histoires individuelles, c’est aussi une histoire des multinationales dans leur ensemble.
Pourquoi une histoire mondiale et non par exemple un traité d’analyse économique ou politique, voire un « livre noir » – pour citer quelques-uns des genres auxquels notre objet aurait pu aussi se prêter ?
D’abord, parce que nous souhaitons inscrire ces multinationales dans la « grande histoire » qui, souvent, les néglige alors que, comme vous le découvrirez dans ce livre, elles en sont des acteurs clés au même titre que les forces et personnalités politiques, les mouvements sociaux et culturels, ou la dynamique des relations internationales et des guerres. En retour, les conflits et les crises sont souvent des moments d’enrichissement et d’expansion pour les multinationales. Celles-ci sont aussi des acteurs de changements moins visibles de nos sociétés, de nos modes de vie, de nos cultures et de nos environnements naturels. Cette « histoire mondiale » raconte aussi comment de nouveaux secteurs de l’économie, de nouveaux pans de la société, de la culture et de la vie quotidienne – du réveil au coucher et parfois jusqu’au sommeil – sont progressivement passés sous leur influence, devenant des marchés potentiels pour des générations successives de grandes entreprises.
Aborder les multinationales d’un point de vue résolument historique est également nécessaire pour casser l’impression d’inéluctabilité qui est souvent entretenue à leur sujet. Leur essor et leur puissance actuelle ne relèvent d’aucune loi naturelle ni d’aucune main invisible. Ils sont la conséquence de conditions et de choix économiques, politiques, juridiques, techniques, financiers ou culturels qui se sont imposés et que les multinationales ont contribué en retour à consolider et diffuser dans le monde entier. Ces conditions, ces choix auraient pu être différents. Ils évoluent d’ailleurs au cours de l’histoire. Comme les empires, les multinationales peuvent disparaître. On en verra quelques exemples dans ce livre. L’histoire que nous proposons est certes souvent celle de leur développement et de leur expansion, mais c’est aussi une histoire de résistances et de tentatives maintes fois répétées de remettre « sous contrôle » ces créatures de la modernité industrielle puis numérique et de la mondialisation économique.
Raconter leur histoire nous semble d’autant plus important que les entreprises n’apprécient guère l’exercice. Depuis les années 1980, au fil des fusions-acquisitions, des restructurations successives, des changements de nom et de réputations entachées, nombre d’entreprises françaises et européennes semblent délibérément chercher à effacer leur histoire, ou en tout cas certains aspects. Les multinationales qui revendiquent encore une continuité historique depuis les circonstances qui les ont fait émerger préfèrent souvent écrire elles-mêmes leur propre « biographie » ou la sous-traiter à des plumes bienveillantes. Les récits qui en résultent versent souvent dans le panégyrique et évitent d’aborder sérieusement les sujets qui fâchent (de la collaboration avec une dictature aux pollutions qui ont été générées). De nombreuses entreprises d’aujourd’hui – pas toutes – exercent un contrôle strict sur l’accès à leurs archives, ce qui complique la tâche des historiens.
Ceci dit, l’histoire mondiale que nous proposons ici n’est pas – il suffit de parcourir la table des matières et la liste des contributeurs et contributrices pour s’en rendre compte – une histoire au sens strictement universitaire du terme. Ce livre est en partie écrit par des historiens et historiennes et se nourrit bien évidemment de travaux de nombreux chercheurs. Nous avons eu à cœur, pour chaque multinationale, de refléter autant que possible l’état actuel de la recherche. Mais il se nourrit également d’autres disciplines universitaires et reflète le travail d’investigation et de réflexion de journalistes et d’acteurs de la société civile qui contribuent eux aussi depuis plus d’un siècle à mettre en lumière le fonctionnement des multinationales et les conséquences directes et indirectes de leurs activités sur notre vie et celle de la planète.
Cette pluralité de points de vue et de style se retrouve tout au long de ce livre. Plusieurs textes qui le composent sembleront peut-être trop critiques ou trop engagés à certains, d’autres au contraire trop descriptifs et pas suffisamment critiques. Cette diversité nous paraît non seulement une richesse, mais aussi une nécessité. Elle symbolise le fait que, pour nous, cette histoire et les débats qu’elle ouvre doivent dépasser la sphère académique. Elles sont notre affaire à tous. Le propos ici n’est pas de juger, mais de contribuer à ramener les multinationales dans le débat public, dans toutes les dimensions de leurs activités et avec toutes les tensions que cela implique.
Il était impossible d’être exhaustif. Certains secteurs et certaines régions du monde sont sans doute insuffisamment abordés, faute de place, faute de temps et faute d’expertise sur certains sujets ou certains pays. Notre table des matières accorde une importance qui pourra être considérée comme disproportionnée à la France – le pays depuis lequel la plupart d’entre nous écrivons – et probablement aux États-Unis – la première puissance économique et politique du XXe siècle et du début du XXIe, et le pays qui, jusqu’à récemment, était du point de vue du reste du monde celui par excellence d’où venaient les multinationales. Les multinationales non occidentales, ou même celles de régions marginales de l’Europe, n’y font que de brèves ou tardives apparitions – car nombre d’entre elles n’ont pris que récemment une envergure mondiale. Nous espérons que cela ne nuit pas au tableau d’ensemble.
Puisse ce livre être une source de connaissance et de compréhension mais aussi d’inspiration pour nos lecteurs et lectrices à aller plus loin, continuer à enquêter, à analyser et à débattre de cette histoire encore ouverte qui est la nôtre et à agir là où les situations d’injustices et d’abus leur sembleront les plus sensibles.
Un petit groupe de chercheurs nous a accompagnés dans cette entreprise, nous conseillant sur le choix des sujets et des auteurs, et relisant avec patience, compétence et bienveillance les textes qui nous arrivaient ou que nous avons nous-mêmes écrits. Nous adressons nos plus vifs remerciements à Michel Capron, Alain Deneault, François Jarrige, Sophie Lemaître, Claire Lemercier et Dominique Plihon. Il va sans dire qu’ils ne sauraient être tenus responsables de nos choix et de nos éventuelles erreurs.
Pour écrire les textes courts qui complètent tout au long de cet ouvrage les articles principaux qui, eux, sont signés, nous avons été aidés par le journaliste Guy Pichard, que nous remercions également.


Introduction
La plupart d’entre nous seraient bien en peine de savoir nommer les oiseaux, les arbres, ou les constellations, mais pourraient reconnaître instinctivement les logos des cent plus grandes multinationales au monde. C’est le signe de leur omniprésence, non seulement dans l’économie et la société d’aujourd’hui, mais aussi dans notre univers mental. Nous – les Occidentaux, les urbains, les modernes – vivons immergés dans un monde de multinationales. Et même ceux qui ne sont ni occidentaux, ni urbains, ni modernes, même les populations traditionnelles du fin fond de l’Afrique, de l’Asie ou de l’Amérique latine, sentent et subissent de plus en plus leur poids et leur présence.
Où que nous tournions nos regards, les multinationales façonnent le monde. Elles nous vendent une grande partie de notre nourriture, elles assurent nos besoins quotidiens, elles nous informent et nous divertissent. Elles emploient nombre d’entre nous, directement en tant que salariés, ou indirectement via leurs entreprises sous-traitantes, leurs fournisseurs ou leurs prestataires. Elles font circuler d’un bout à l’autre de la planète les hommes et les femmes, les marchandises, les emplois, les données, les idées et les flux financiers. Elles retournent en notre nom la surface de la terre pour extraire des minerais et des sources d’énergie fossile. Elles transforment en notre nom les forêts en plantations et les terres agricoles en infrastructures et en projets urbains. Elles modifient en notre nom l’atmosphère en émettant des quantités toujours plus importantes de gaz à effet de serre.
Et pourtant, malgré leur évidence, malgré leur omniprésence et malgré le rôle souvent central qu’elles jouent dans les grands problèmes auxquels nous sommes confrontés aujourd’hui, aussi bien au niveau local qu’à l’échelle planétaire, les multinationales continuent souvent à apparaître ou à être décrites comme des entités un peu éthérées et irréelles, que nous ne savons pas trop comment appréhender. Nous savons qu’elles jouent un rôle central et souvent dominateur dans notre économie, mais nous ne savons pas forcément comment, parce que cette domination ne s’exerce pas seulement de manière directe. Nous savons qu’elles sont puissantes, mais nous ne saisissons pas forcément tous les ressorts concrets de leur influence. Nous les connaissons et nous ne les connaissons pas.
Cette incertitude s’explique en partie par une volonté délibérée, de leur part, de contrôler le récit qui les concerne. Elles en effacent les aspects peu reluisants, préfèrent rester discrètes sur ce qui se passe en leur sein, et tendent à donner à ce qu’elles sont et ce qu’elles font un air d’inévitabilité. Les multinationales nous racontent beaucoup d’histoires, sur elles-mêmes, sur nous et sur le monde, mais elles oblitèrent leur propre histoire et leur propre rôle. Si le climat se détraque, c’est parce que les consommateurs consomment et que les gouvernements ne mettent pas en place les lois appropriées. Si des emplois sont supprimés et si des hommes et des femmes perdent leurs moyens de subsistance, c’est en vertu des lois naturelles de l’économie, d’un coût du travail trop élevé ici ou d’une concurrence déloyale ailleurs.
Le problème tient aussi à l’insuffisance de notre outillage conceptuel et institutionnel pour saisir ce singulier objet juridico-économique que sont les multinationales. À bien des égards, elles se sont développées dans les zones grises de nos cadres juridiques et politiques, conçus pour l’échelle nationale, afin de construire en creux un nouvel objet qui dépasse cette échelle. Nous les avons laissé grandir jusqu’à ce qu’elles prennent presque toute la place, sans que nous ayons développé tous les outils nécessaires pour les comprendre, les réguler et contraindre leur pouvoir. Nous les avons laissées en dehors de notre histoire, de sorte qu’elles ne semblent y intervenir que sur le mode de la providence – une providence parfois négative (l’inévitabilité prétendue de l’exploitation, des inégalités, de la destruction de l’environnement naturel), parfois positive (quand nous attendons d’elles qu’elles nous trouvent des emplois, qu’elles rendent accessible l’innovation technologique ou qu’elles nous sauvent du chaos climatique).
L’objet de ce livre est de (commencer à) raconter la véritable histoire des multinationales – non pas de telle ou telle multinationale en particulier, mais de cet acteur historique nouveau qu’elles sont, individuellement et collectivement – et, ce faisant, de les réintégrer à notre histoire commune.
Grandes entreprises, corporations ou multinationales ?
Le choix des mots n’est pas anodin. Il peut contribuer à gommer la spécificité de notre objet, ou au contraire en orienter la compréhension dans une certaine direction. De ce point de vue, le terme de « multinationale » est indéniablement connoté. Dans le débat public, on parle rarement de « multinationales » sinon de manière négative. Ce terme est également réducteur en ce qu’il met l’accent sur la dimension géographique. Il rend les multinationales lointaines et abstraites. Il peut donner l’impression qu’elles sont par définition des entreprises étrangères, venues d’ailleurs, et que, d’une certaine manière, les « champions nationaux » du CAC 40 (le principal indice boursier en France) – contre toute évidence – ne seraient pas inclus dans la définition.
Cette focalisation géographique gomme d’autres facteurs de distinction tout aussi importants comme la taille ou la nature juridico-politique des entités dont nous parlons. Dans le débat public anglophone, on met d’ailleurs davantage l’accent sur ces facteurs en utilisant le terme corporations (auquel sont parfois accolés des adjectifs tels que multinational, transnational ou global) par opposition aux simples businesses. En français, ces deux termes sont englobés dans le mot « entreprise », censé rendre compte aussi bien d’un géant comme TotalEnergies que du salon de coiffure du coin de la rue ou de la start-up.
Malgré ses imperfections, nous avons tout de même choisi d’utiliser dans ce livre le terme de « multinationales ». D’abord parce que son usage est bien établi. Ensuite parce qu’il pointe ce qui définit fondamentalement l’objet dont nous parlons : la « multinationalité » de ces entités, autrement dit leur « extraterritorialité ». Cette extraterritorialité est bien sûr géographique. Dans la définition économique commune, une firme devient multinationale à partir du moment où elle réalise un investissement financier direct hors des frontières où elle est implantée : installation ou acquisition d’un site à l’étranger, prise de participation conséquente dans une entreprise existante, création d’une filiale. Cette définition peut englober plusieurs dizaines de milliers d’entreprises. La Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement en dénombrait ainsi environ 40 000 au milieu des années 1990, en pleine expansion de la mondialisation. Parmi elles, quelques centaines de très grandes entreprises, par un jeu complexe d’interconnexions financières, de participations croisées, de filiales et sous-filiales, de holdings, constituent la très grande majorité de la valeur de l’ensemble de ces entreprises. C’est à elles que nous nous sommes principalement intéressés.
Les multinationales présentes dans ce livre sont donc dans la plupart des cas des entités économiques organisées à l’échelle de plusieurs pays, voire du monde entier, par-delà les frontières nationales et administratives. Ceci dit, cette extraterritorialité est tout autant de nature juridique, économique, fiscale ou politique. Un siège social, des usines, des entrepôts, des magasins peuvent être physiquement implantés dans un pays tandis que les richesses créées, les profits générés, les brevets sont localisés ailleurs, dans un paradis fiscal et judiciaire par exemple. Idem pour leurs chaînes d’approvisionnement qui parcourent la planète entière : ici les indispensables petites mains dans un obscur atelier d’une « zone économique spéciale » où les règles communes ne s’appliquent pas ; là, l’extraction de matières premières dans une zone où la corruption fait loi ; ailleurs encore, les innombrables avocats et lobbyistes qui font prévaloir les intérêts de la multinationale devant un tribunal d’arbitrage privé ou auprès d’une autorité politique. Une multinationale est aussi extraterritoriale dans la mesure où, même dans chaque pays pris isolément, elle échappe largement, de droit ou de fait, à la capacité de contrainte des États qui en sont théoriquement les souverains.
Nous aurions pu privilégier les épithètes « transnational » ou « global », comme on le suggère parfois, pour mettre encore davantage l’accent sur le fait que ces entités ne se contentent pas de franchir les frontières, mais qu’elles les transcendent, se pensent et s’organisent au-dessus d’elles. Outre que ces choix de termes ne correspondent pas au langage courant, on pourrait argumenter à l’inverse que même si elles sont coordonnées à l’échelle mondiale, les multinationales doivent tout de même s’incarner dans des cadres juridiques et s’implanter dans des contextes spécifiques. Elles n’existent pas dans une sphère globale.
Elles s’inscrivent en outre dans un contexte de relations internationales différenciées. Certes, il serait incroyablement naïf de considérer qu’une multinationale comme Google ou TotalÉnergies a une nationalité au sens où un individu en a une, et qu’elle est au service du pays où elle a son siège. Mais il n’est pas indifférent pour autant que la première ait son siège et son origine aux États-Unis, et la seconde en France. Cela fait d’elles ce qu’elles sont aujourd’hui. Que les multinationales aujourd’hui ne soient plus seulement d’origine européenne ou nord-américaine, mais aussi chinoise, russe ou brésilienne change considérablement les termes du débat à leur propos.
Nous parlons aussi de la « multinationale » plutôt que de l’« entreprise multinationale » parce que le terme d’entreprise est comme nous l’avons vu trompeur. En plus de regrouper sous le même chapeau des acteurs économiques de taille et de nature très différentes, il sert surtout à tracer une limite idéologique entre la sphère publique et la sphère privée. L’« entreprise » se définit par opposition à l’État. Les relations entre les multinationales et les États, faites de tensions mais aussi et surtout de collaborations actives, de laisser-faire, de zones grises et de pénétrations réciproques, sont bien plus riches et plus complexes. Nombre des multinationales dont nous parlons dans ce livre sont la propriété au moins partielle d’États, ou l’ont été à un moment de leur existence. L’expression « grande entreprise », fréquemment utilisée en français pour désigner ce que l’anglais nomme corporation, soit les grandes organisations économiques qui opèrent à une échelle dépassant le niveau local, permet d’atténuer ces défauts. Elle est occasionnellement utilisée dans ce livre comme équivalent de « multinationale ».
Concrètement, d’un point de vue juridique et pour faire simple, une multinationale est un ensemble de sociétés enregistrées dans différents pays ou territoires. C’est pour cette raison qu’on les appelle souvent des « groupes ». Ce que l’on désigne par le nom « Google » ou « TotalEnergies », ce sont des centaines, voire des milliers de sociétés formellement localisées aux États-Unis, en France, en Chine ou aux Bahamas (par exemple), liées entre elles par des liens capitalistiques et de direction, et placées sous le contrôle plus ou moins direct d’une société-mère – souvent, mais pas forcément, cotée en Bourse – et d’une même équipe dirigeante. Certaines de ces sociétés – dites aussi filiales – peuvent abriter des activités réelles, et employer des dizaines de milliers de personnes. D’autres ne sont que des coquilles vides, de simples boîtes à lettres, placées là pour des raisons de convenance juridique ou fiscale.
Il y a donc un écart structurel entre la constitution juridique d’une multinationale et sa réalité économique et matérielle. C’est le cœur du problème – ce qui lui permet de se jouer des frontières, de localiser ses activités et ses profits où c’est le plus avantageux pour elle, mais aussi d’échapper à ses responsabilités quand ses activités sont la cause d’abus sociaux ou environnementaux. Du point de vue du droit, une « multinationale » n’existe pas véritablement ; seules existent les centaines de sociétés qui la constituent. L’un des enjeux des efforts actuels pour réguler les multinationales, que ce soit sous l’angle de leur responsabilité juridique en matière de droits humains et de climat ou pour combattre l’évitement fiscal, est précisément de faire reconnaître les multinationales comme un tout et leur imposer des règles à ce titre [[image: ]2016 ; [image: ]2017]1.
La tâche est d’autant plus difficile qu’en réalité les multinationales n’ont pas de frontières bien claires. Certaines filiales sont sous le contrôle direct, à 100 %, de leur société-mère, mais pour d’autres les liens sont plus lointains, et plus ténus. Il existe des filiales conjointes entre deux multinationales ou davantage, ou des holdings avec des participations en cascade dans des filiales et sous-filiales. Surtout, beaucoup de multinationales sous-traitent une partie plus ou moins importante de leur production à d’autres entreprises plus petites, dans leur pays ou à l’autre bout du monde en Chine ou au Bangladesh, qu’elles ont parfois elles-mêmes créées, et dont elles sont parfois l’unique client. Les multinationales « Nike » et « Apple » se réduisent-elles aux quelques milliers d’employés qui conçoivent les produits et les stratégies marketing, ou bien incluent-elles les centaines de milliers de travailleurs et travailleuses mobilisés chez les fournisseurs et sous-traitants de ces géants mondiaux aux différentes étapes de leur chaîne de production ? L’enjeu est crucial si la question est de mesurer la responsabilité de ces deux multinationales en matière climatique ou de respect des droits humains au travail. D’un point de vue juridique, les sous-traitants des multinationales sont encore plus séparés de la « multinationale » que le sont les filiales. En réalité, ils sont souvent dans une situation similaire de dépendance économique. Faire reconnaître cette dépendance et la responsabilité qui en découle est également au cœur des efforts législatifs que nous mentionnions précédemment.

Des manufactures médiévales aux multinationales
Si les multinationales existent par la combinaison d’une organisation économique et d’une organisation juridique par-delà les frontières, leur existence est donc relativement récente. Elles apparaissent à un certain moment de l’histoire, que l’on peut fixer très approximativement à la moitié du XIXe siècle, période à laquelle nous faisons commencer notre livre. Certes, il existait auparavant des formes d’organisation économique à l’échelle internationale, dont les pratiques abusives ressemblaient parfois à celles que nous reprochons aujourd’hui aux multinationales. Nous présentons certains de ces précurseurs dans le prologue qui suit cette introduction. Le droit qui régit les activités des multinationales aujourd’hui s’est également construit sur la base de concepts juridiques qui existent parfois depuis des siècles, dont elles ont étendu et radicalisé la portée.
Par ailleurs, certaines multinationales qui occupent le devant de la scène aujourd’hui se targuent d’une longue, voire très longue, histoire. La multinationale scandinave du papier et des produits forestiers Stora Enso est issue de la fusion de deux sociétés finlandaise et suédoise. La seconde, Enso, est mentionnée pour la première fois dans un document de 1288, qui fixe la répartition des revenus issus de l’exploitation de la mine de cuivre de Falun (en Suède). L’entreprise d’armes à feu Beretta, créée sans doute vers 1500 à côté de Brescia, en Italie, est citée dans un document de 1526 – un contrat de fourniture d’armes à la République de Venise. Saint-Gobain, aujourd’hui encore l’un des poids lourds du CAC 40, a été créée en 1665 par Colbert, sous la forme d’une manufacture royale de glaces de miroir, dans le but de réduire la dépendance de la France envers le verre vénitien. Ces continuités historiques sont sans doute remarquables, et les entreprises concernées aiment à s’en prévaloir, d’autant plus que cela permet de gommer la réalité de ce qu’elles sont aujourd’hui. Ces entreprises étaient-elles, lors de leur création, des « multinationales » au sens que nous donnons à ce terme aujourd’hui ? Évidemment non.
Le moment 1850 marque une rupture décisive sur les deux plans qui constituent les multinationales : le plan politique et juridique, et le plan économique et matériel. D’un côté, c’est l’avènement du modèle de la société anonyme par actions, qui se libère au même moment dans la plupart des pays de la planète de la tutelle des pouvoirs politiques, et devient un acteur juridique autonome – le premier depuis des siècles dans le droit occidental. De l’autre côté, on assiste à un ensemble de développements décisifs dans le domaine des transports, des moyens de communication et de la production qui rendent désormais possible de fabriquer et vendre à l’échelle mondiale et de s’organiser en conséquence. Les échanges commerciaux internationaux avaient commencé à se développer avant, dès les débuts du capitalisme moderne au XVIe siècle, en pénétrant parfois jusqu’aux couches les plus modestes de la société. Vers 1850, cependant, ce ruisseau devient un fleuve qu’il ne semble plus possible d’arrêter. L’économie et la vie de tous les jours sont de plus en plus étroitement intégrées aux marchés mondiaux, eux-mêmes de plus en plus contrôlés non plus par les grands négociants comme dans la période précédente, mais par des grandes organisations qui organisent elles-mêmes leur production et leurs ventes.
Ces deux grandes ruptures continuent à bien des égards à faire sentir leurs effets aujourd’hui. Certes, les multinationales de maintenant sont beaucoup plus grosses, beaucoup plus riches et beaucoup plus internationalisées que leurs ancêtres du XIXe siècle. Les trois plus importantes valorisations boursières au monde, en 2024, sont Apple et Microsoft, deux entreprises fondées en 1975 et Nvidia, créée en 1993. Elles sont suivies de près par une entreprise encore plus récente, Alphabet, la maison mère de Google, fondée en 1998. La date de création de Tesla est 2003, celle de Facebook (aujourd’hui Meta) 2004. Si innovants que soient les technologies et les services qu’ils proposent, les géants qui dominent le paysage économique aujourd’hui n’en continuent pas moins de soulever les mêmes questions posées dès le début de cette histoire : celle du rôle des actionnaires, par exemple, et de l’arbitrage entre leurs intérêts, ceux de l’entreprise dont ils contrôlent le capital, ceux des travailleurs, des autres parties prenantes, de la société en général ; celle des limites à apporter à l’emprise des multinationales sur l’économie et l’organisation de la société et de nos vies ; celle des moyens de s’assurer que ces nouvelles créatures juridiques à but lucratif, devenues autonomes, contribuent effectivement à l’intérêt général au lieu d’être des forces foncièrement antisociales, voire antidémocratiques ; celle de la responsabilité des entreprises et de leurs dirigeants pour les dommages qu’ils infligent à la société, aux individus et à l’environnement ; celle de notre capacité à négocier ou refuser les règles du jeu économique qu’elles édictent et les technologies et produits qu’elles veulent imposer. On le verra tout au long de ce livre : certains de nos débats contemporains sur les multinationales se rejouent en réalité sous différentes formes depuis plus de cent cinquante ans.

Fils conducteurs
De tout ceci découlent les fils conducteurs qui structurent ce livre. Une première manière de le lire serait sur le mode de la « face cachée de l’histoire », où il s’agirait de mettre en lumière le rôle sous-estimé et parfois crucial joué par les multinationales dans des grands événements dont on ne retient souvent que les acteurs institutionnels (ou éventuellement certains individus) et la dimension politique ou géopolitique. Dans notre narration qui va de 1850 à nos jours, on retrouvera la plupart des grands événements et des grandes crises qui jalonnent l’histoire, mais avec un autre point de vue. Peut-on véritablement comprendre la Première Guerre mondiale sans mentionner le rôle qu’y ont joué les grandes entreprises industrielles pour lesquelles elle a aussi été une occasion de profits historiques ? Peut-on parler des camps d’extermination sans parler d’IG Farben ? Peut-on aborder la colonisation sans mentionner l’avantage stratégique que cette expansion va donner aux grandes entreprises européennes ? Peut-on comprendre le conflit en Ukraine et ses impacts globaux sans prendre en compte la place de ce pays dans l’économie globale et les chaînes de valeur des multinationales occidentales et russes ? Il est permis d’en douter. Ce qui ne signifie évidemment pas que ces événements et ces conflits doivent être réduits à leur dimension économique. Ce n’est pas sombrer dans le complotisme que de suggérer que les intérêts matériels pèsent, autant que les affrontements idéologiques, sur la conduite des nations et la marche du monde.
Une deuxième manière d’aborder ce livre est d’y lire l’histoire de la montée en puissance continue et apparemment inexorable des multinationales, une montée en puissance qui aboutirait au monde d’aujourd’hui où elles paraissent plus puissantes et plus incontournables que jamais. En réalité, cette histoire est tout sauf linéaire. L’expansion des multinationales a connu des périodes d’accélération et des périodes de ralentissement. Dès le début, elle a rencontré des résistances. Leur expansion a dû se négocier avec les États. Si certaines multinationales fondées au XIXe siècle ont duré jusqu’à aujourd’hui, c’est aussi qu’elles ont su s’adapter à un contexte changeant et parfois contraire. Beaucoup n’ont pas survécu.
Il y a eu historiquement plusieurs manières pour les multinationales de se « multinationaliser ». Certaines ont commencé par se développer et devenir suffisamment importantes à l’échelle de leur marché domestique, avant de se lancer déjà bien armées sur les marchés des pays voisins puis vers d’autres continents. C’est notamment le cas des grandes entreprises étatsuniennes, dont le marché domestique est immense – et qui, comme elles ont dû trouver les moyens juridiques et économiques d’organiser leur développement par-delà les frontières et les règles différentes des États fédérés, étaient déjà, d’une certaine manière, des multinationales dans un seul pays dès le XIXe siècle. D’autres, notamment celles qui avaient pour base un pays de taille modeste comme la Belgique ou la Suisse, ou bien celles qui se sont constituées autour de l’exploitation et du commerce d’une matière première objet d’échanges internationaux, sont nées multinationales par la nécessité dès le départ de s’étendre au-delà des frontières.
L’histoire de cet essor se caractérise aussi par l’addition successive de nouvelles générations de multinationales, souvent liées à l’émergence d’un nouveau secteur d’activité (par exemple en raison de la diffusion d’une technologie comme l’automobile ou le numérique) ou l’ouverture au marché d’un nouveau domaine d’activité (comme les télécoms ou l’électricité). En schématisant à gros traits, le XIXe siècle a vu la naissance de multinationales dans les secteurs de l’industrie lourde (fer, acier, armement, chimie, construction) ou la banque, le début du XXe siècle dans ceux de l’automobile, de l’aéronautique et du pétrole, la période d’après 1945 dans l’agroalimentaire, les biens de consommation (vestimentaire par exemple) et la grande distribution, la fin du XXe et le début du XXIe siècle dans celui du numérique. La même logique d’addition plutôt que de substitution se retrouve d’un point de vue géographique. Les premières multinationales du XIXe siècle étaient plutôt (mais pas exclusivement) européennes, celles du XXe siècle à nette dominante étatsunienne, avant que ne montent progressivement en puissance des multinationales basées en Chine – aujourd’hui les plus grosses au monde sur le papier – mais aussi en Inde, au Brésil et ailleurs.
Une troisième manière de lire ce livre est de renverser la perspective pour y appréhender, précisément, comment de nouveaux secteurs de l’économie, des nouveaux pans de la société, de nouveaux domaines de la culture et de la vie intime ont été progressivement « ouverts » par et pour les multinationales. Au XIXe siècle, ces dernières étaient essentiellement actives dans le domaine de l’industrie, du transport, du grand commerce et de la finance. Elles commençaient certes à nous vendre quelques produits de consommation courante, destinés à un public large, mais cela ne représentait qu’une fraction infime de la consommation globale. Aujourd’hui, beaucoup d’entre nous passent par les multinationales pour satisfaire nos besoins les plus quotidiens. Tandis que nos grands-parents faisaient les courses dans des petits commerces et cuisinaient à partir de produits « bruts », nous achetons des plats transformés de l’industrie agroalimentaire dans des supermarchés que nous réchauffons grâce à des équipements électroménagers de grandes marques, alimentés en énergie par d’autres multinationales – quand nous ne nous faisons pas livrer nos repas via une plateforme. Avec l’essor du numérique, l’emprise des multinationales, qui s’étendait déjà aux médias et à la culture de masse, pénètre toutes les sphères de nos interactions sociales, de l’information qui nous parvient, de nos esprits.
Cet envahissement progressif de nos vies a plusieurs ressorts. Il s’explique évidemment en partie par la capacité des multinationales à satisfaire nos besoins ou à faciliter nos vies par rapport à celle de nos aïeux. Mais aussi par leur capacité à inventer de nouveaux besoins et à nous convaincre qu’ils sont essentiels. L’invention et l’imposition de nouveaux équipements et de nouvelles technologies – malgré toutes les critiques et les résistances qu’elles suscitent de la part des travailleurs, des consommateurs ou des riverains – jouent souvent un rôle crucial pour permettre aux multinationales de s’ouvrir de nouveaux marchés. Des machines de la révolution industrielle au numérique et aux OGM (organismes génétiquement modifiés) aujourd’hui, en passant par l’automobile, les mêmes débats autour de l’innovation se répètent à plusieurs reprises de notre histoire. Sans oublier le rôle crucial des gouvernements et des autorités publiques qui se laissent souvent convaincre de la nécessité de favoriser le développement des multinationales, et qui encouragent leur expansion à des nouveaux secteurs à travers des politiques publiques favorables, des « ouvertures à la concurrence » ou des privatisations.
Le dernier fil conducteur qui structure ce livre est celui du débat politique et juridique autour des multinationales : comment réguler ou civiliser cette nouvelle force historique et la faire contribuer au bien commun ? La contestation des multinationales est aussi ancienne que les multinationales elles-mêmes. Très tôt, les travailleurs ont cherché la parade face au risque que faisait peser pour leurs intérêts et leurs droits la mondialisation du capital. Dès la fin du XIXe siècle, la question de l’encadrement juridique et politique des multinationales – la nécessité de repenser notre arsenal législatif pour répondre à leur puissance – s’est posée aux niveaux national, puis international, donnant lieu à des débats acharnés. Elle se pose plus que jamais aujourd’hui. En réponse, les multinationales ont cherché à cultiver leur influence sur le politique. Aux traditions anciennes de relations étroites entre hommes d’affaires et dirigeants politiques s’est peu à peu ajoutée une industrie du lobbying et de la communication destinée à peser sur les institutions et plus largement sur le débat public. Sommées d’assumer la responsabilité de leurs impacts sociaux, sanitaires (l’industrie du tabac ou de l’amiante notamment) et environnementaux, les multinationales ont préféré échapper aux règles contraignantes en développant leurs propres initiatives et en se faisant de plus en plus présentes dans les enceintes où se discutent les grands problèmes de la planète, avec pour résultat de paraître encore plus incontournables.
*
*     *
Ce livre est divisé en cinq grandes parties, qui sont autant de scansions importantes des fils conducteurs que nous venons de décrire. Chacune étant dotée d’une introduction spécifique, il n’est pas besoin de les décrire en détail ici. Elles regroupent à la fois des grandes dates, qui font l’objet d’une narration détaillée, et des récits plus courts qui relatent d’autres épisodes clés des périodes concernées ou font le portrait de certains de leurs principaux acteurs.
 
1850-1900 : mondialisation du capital et expansion coloniale
La première partie couvre toute la seconde moitié du XIXe siècle, correspondant à ce qui est parfois appelé la « première mondialisation ». C’est une période d’émergence et de consolidation des multinationales en Europe et aux États-Unis sur fond d’industrialisation, de domination européenne, et d’explosion du commerce et des investissements internationaux. Travailleurs, petits producteurs et politiques commencent à s’inquiéter de leur essor et cherchent à trouver les moyens de les remettre sous contrôle.
 
1901-1945 : la société industrielle et ses crises
La deuxième partie, qui va du début du XXe siècle à la fin de la Seconde Guerre mondiale, est une période de conflits et de crises qui voient les multinationales s’adapter à un nouvel ordre mondial plus fragmenté et souvent en sortir gagnantes, faire face à des velléités de contrôle politique renforcé et parfois se compromettre avec le pire. Dans le même temps, elles continuent à s’étendre et à refaçonner les sociétés et les modes de vie selon leurs intérêts.
 
1946-1979 : l’ordre américain
La troisième partie correspond à l’époque de l’après-guerre et de la guerre froide, de 1945 à 1980. Elle est marquée par la proéminence des multinationales américaines, sur fond d’hégémonie géopolitique des États-Unis. Directement ou en inspirant leurs homologues européennes, elles s’étendent dans de nouveaux secteurs et généralisent la société de consommation. L’époque connaît aussi une montée des contestations de cette hégémonie et de celle de l’Europe, notamment dans les pays du Sud qui se décolonisent et tentent de se libérer de la tutelle occidentale. Mais la critique vient aussi de l’intérieur même des sociétés occidentales, avec une contestation croissante des effets des produits des multinationales pour la santé et l’environnement, et pour les travailleurs. C’est dans ce contexte que tentent de se mettre en place des instruments internationaux pour encadrer les activités des multinationales, alors que la mondialisation de l’économie s’apprête à faire un nouveau bond en avant avec l’invention de la conteneurisation.
 
1980-1999 : le néolibéralisme triomphant
La quatrième partie, qui couvre la période relativement courte allant de 1980 à l’aube de l’an 2000, relate une période de profondes transformations du fonctionnement des multinationales et de leur rapport à la société et aux États, avec l’explosion des marchés financiers et la libéralisation sans précédent des échanges. La période est aussi caractérisée par une vague de privatisations, de libéralisations et d’ouvertures à la concurrence qui – selon des modalités différentes selon les contextes et les pays – voient l’arrivée ou l’émergence de nouveaux acteurs privés. L’hégémonie des multinationales européennes est remise en cause d’abord par les Japonais, qui incarnent une alternative aux vieux modèles industriels, puis petit à petit par des multinationales d’autres pays. Cette époque de remondialisation de l’économie voit aussi la montée de nouvelles critiques contre le rôle des multinationales en matière de droits humains ou d’environnement global – critiques auxquelles elles tentent de répondre sans trop se remettre en cause. Au même moment commencent à se développer de nouveaux secteurs comme le numérique et les biotechnologies.
 
Depuis 2000 : crises et toute-puissance
La cinquième et dernière partie s’ouvre à l’aube du XXIe siècle et s’achève (provisoirement) avec la pandémie de covid-19 et la guerre en Ukraine. Elle est marquée par l’explosion du numérique, mais aussi par une crise croissante de l’ordre économique autrefois dominé par les États-Unis et l’Europe, à mesure que montent en puissance les industriels d’autres régions du monde comme la Chine, le Brésil ou l’Arabie saoudite. Cette crise coïncide avec une accumulation de crises globales, autour d’enjeux comme le climat, l’instabilité financière ou l’explosion des inégalités, dans le cadre desquels le rôle des multinationales est de plus en plus pointé du doigt. L’ordre juridique qui fait la puissance des multinationales est de plus en plus contesté, et des règles tentent de se mettre en place pour encadrer leurs activités, mais leur influence sur le politique réussit souvent à atténuer la portée de ces efforts. Plus puissantes que jamais, les multinationales sont aussi plus contestées que jamais.


1. Ce pictogramme [image: ] indique un renvoi vers une autre date traitée dans cet ouvrage.

Prologue
Maisons marchandes, négociants et compagnies coloniales : aux origines des multinationales
De nombreux exposés sur les multinationales et leur histoire commencent – avec de bonnes raisons, nous y reviendrons – vers 1600, lors de la création des compagnies des Indes orientales britannique puis néerlandaise. D’autres remontent plus loin encore dans le Moyen Âge, voire dans l’Antiquité. L’historien latin Tite-Live raconte ainsi comment, durant la deuxième guerre punique (218-201 avant Jésus-Christ), alors que l’Italie était ravagée par les troupes d’Hannibal et que la république romaine ne savait plus comment assurer le ravitaillement de l’armée d’Espagne, des hommes d’affaires se sont associés pour fournir les provisions nécessaires, acceptant de n’être payés que plus tard, en échange de certaines garanties publiques. Ces « sociétés de publicains », auxquelles on peut faire remonter certains concepts juridiques encore cruciaux aujourd’hui, comme la personnalité morale ou la responsabilité limitée, jouent un rôle majeur dans l’expansion de la domination romaine jusqu’à leur remplacement par une bureaucratie impériale sous Auguste. Chargées de ravitailler les armées, de construire des infrastructures, d’exploiter des mines ou encore de lever des impôts dans les provinces nouvellement conquises, recourant massivement au travail esclave, elles forment aussi un puissant lobby – comme on dirait aujourd’hui – en faveur de la guerre et de la conquête, s’attachant, pour défendre leurs intérêts, les services d’orateurs comme Cicéron.
Réputés pour leur cupidité et leurs abus, les publicains finissent par être décriés partout, à commencer par les provinces qui ont le malheur de se retrouver sous leur coupe. Ils deviennent dans la Bible synonymes de corruption et de profits de guerre. On les rend même parfois en partie responsables, du fait de leurs liens d’intérêts présumés avec Crassus, Pompée et César, de la chute de la République romaine.
Des grandes maisons aux premières compagnies marchandes
Les multinationales d’aujourd’hui ont encore d’autres ancêtres éloignés et pour partie inattendus. Certains acteurs de l’époque médiévale ont ainsi développé des formes innovantes d’organisation de la production et du commerce pour devenir de véritables puissances économiques transfrontalières – depuis des ordres religieux comme les Cisterciens aux XIIe-XIIIe siècles (qui fonctionnent avec, en quelque sorte, des abbayes mères et des monastères filiales) jusqu’à la Ligue hanséatique aux XIIIe-XVIe siècles (par laquelle des villes du nord de l’Allemagne et des pays baltes se sont organisées pour défendre leurs intérêts commerciaux). Ce sont toutefois les grandes maisons marchandes et bancaires de la fin du Moyen Âge et de la Renaissance qui commencent à présenter de véritables traits communs avec les multinationales d’aujourd’hui par leur organisation transfrontalière sophistiquée, leur poids économique, et le statut de leurs propriétaires qui traitent d’égal à égal avec les souverains.
Ces maisons sont essentiellement actives dans les domaines du commerce international et de la finance. Elles s’assurent aussi le contrôle direct de certaines ressources minérales et de leur exploitation. C’est le cas des Fugger, qui, à partir de leur négoce d’Augsbourg, prennent progressivement le contrôle aux XVe et XVIe siècles des mines de fer, de cuivre et d’argent de l’Europe centrale, de la Forêt noire à la Hongrie, et même au-delà jusqu’en Scandinavie, en Espagne et dans les Amériques, pour constituer ce qui pourrait apparaître rétrospectivement comme le premier groupe minier mondial. Les capitaux qu’ils investissent dans le secteur entraînent une intensification de l’extraction minière en Europe centrale (qui a inspiré ensuite la révolution industrielle anglaise), suivie d’un déclin progressif du fait de l’épuisement des gisements exploitables. Les Fugger, qui pratiquent également le commerce des épices et des textiles – et parfois des esclaves – s’attirent de nombreuses critiques, dont celles du théologien Martin Luther, du fait de leur puissance financière et de leurs pratiques monopolistiques. Ils peuvent compter sur le soutien de la dynastie des Habsbourg, qui règne sur plusieurs duchés et royaumes d’Europe, de l’Autriche à l’Espagne, et dont ils sont les financiers. La source du pouvoir des maisons marchandes et bancaires, c’est-à-dire leur proximité avec les souverains, est aussi leur plus grande faiblesse. Elles finissent par encourir la disgrâce de leurs anciens patrons comme le négociant Jacques Cœur en France ou doivent faire face à des faillites en série de la part de leurs puissants débiteurs, comme les Fugger.
De la même manière, l’ascension de la maison italienne des Médicis est étroitement liée au soutien du Vatican et à son monopole sur la collecte des taxes papales, qui lui permettent de développer un réseau très élaboré de filiales et d’établissements dans toute l’Europe. Les Médicis se distinguent par leurs innovations en matière de gestion et de comptabilité, qui préfigurent la structuration actuelle de nombreuses multinationales. Ces innovations leur permettent de combiner une coordination centralisée et intégrée à l’échelle européenne avec la séparation formelle et l’autonomie juridique de chaque filiale : on ne peut pas demander réparation à la filiale des Médicis à Bruges pour des dommages causés par la filiale de Londres. Ils possèdent également des ateliers textiles pour la laine et la soie, qui confient une partie des tâches à des travailleuses domestiques payées à la pièce. Ils ont aussi des intérêts dans l’extraction de l’alun, une matière première alors essentielle pour le textile et d’autres industries. La maison Médicis décline cependant rapidement dès la fin du XVe siècle, à mesure que les membres de la famille investissent toute leur attention dans la politique florentine et européenne.
L’expansion européenne du XVIe siècle voit la naissance d’un nouveau type d’acteur économique, dans lequel on distingue parfois les premières multinationales à proprement parler : les grandes compagnies commerciales. Elles sont étroitement liées aux États qui s’affirment alors sur la scène maritime internationale, comme les Pays-Bas et l’Angleterre. En 1555, la reine anglaise Mary Ire accorde une charte à la Compagnie de Moscovie, créée par des marchands londoniens, et lui octroie le monopole du commerce avec la Russie. Le 31 décembre 1600, sa sœur Elizabeth Ire accorde une autre charte à la Compagnie britannique des Indes orientales (East India Company). En 1602, c’est sa concurrente la Compagnie néerlandaise des Indes orientales qui naît à l’initiative des États généraux des Provinces-Unies, par regroupement des compagnies opérant depuis les différentes villes des Pays-Bas. Elles seront suivies par diverses autres créations sur le même modèle, dont la Compagnie française des Indes orientales fondée par Colbert en 1664. Ces compagnies se voient octroyer par leurs États respectifs le monopole du commerce avec certaines régions du monde, ainsi que des fonctions d’administration et de police dans les comptoirs et les territoires qu’elles contrôlent. Elles s’adonnent aussi à la guerre de course et une partie de leurs revenus provient de la capture des cargaisons des puissances rivales.
Les grandes compagnies sont donc des acteurs à la fois économiques et politico-militaires. Les privilèges sanctionnés par les chartes leur sont octroyés au nom de la contribution qu’elles sont censées apporter au rayonnement de leur pays, à leurs relations diplomatiques et à l’accroissement de leur commerce. Contrée par les Néerlandais dans les îles et archipels qui constituent aujourd’hui l’Indonésie et les Philippines, la Compagnie britannique se replie sur l’Inde, qu’elle prend l’initiative de coloniser. Elle en assure la gestion jusqu’à sa prise de contrôle par la Couronne en 1783 puis son abolition en 1857 suite à la révolte des Cipayes, au cours de laquelle des soldats indiens employés par la compagnie se mutinent. Coupée des principales sources d’épices, la Compagnie en vient à s’intéresser à d’autres marchandises, comme les textiles et le thé. Du côté de l’océan Atlantique, la Compagnie néerlandaise des Indes occidentales sera chargée de gouverner New York (alors Nouvelle-Amsterdam) avant qu’elle ne devienne une colonie anglaise. Certaines compagnies, notamment celles qui commercent avec les Amériques, sont impliquées dans le commerce triangulaire et l’esclavage.
Si ces compagnies semblent préfigurer les multinationales d’aujourd’hui, c’est non seulement en raison de leur structuration juridique en sociétés anonymes à responsabilité limitée, mais aussi parce qu’elles sont dans la plupart des cas des sociétés par actions, ce qui leur permet de faire appel aux investisseurs et de lever le capital nécessaire à leurs expéditions. Elles ont des employés, parfois nombreux, et des actionnaires qui se contentent de toucher leurs dividendes (souvent très confortables), d’acheter ou de revendre leurs actions. Leur développement va de pair avec celui des marchés boursiers, à Londres et Amsterdam notamment, et de la spéculation. Au cours des XVIIe et XVIIIe siècles, la Compagnie britannique des Indes orientales est éclaboussée par plusieurs scandales financiers. Ses dirigeants n’hésitent pas à manipuler l’information pour provoquer des hausses ou des baisses de cours et à en profiter personnellement. En France, John Law, dans le but d’assainir la dette du royaume, prend en 1717 le contrôle de la Compagnie du Mississippi (créée en 1687) et la réunit avec les compagnies coloniales (des Indes orientales, du Sénégal, de Chine) sous l’égide d’une seule « holding », dont les actions cotées en Bourse doivent remplacer les titres de dette d’État. Le cours des actions s’envole en 1720 avant de s’effondrer, provoquant une banqueroute mémorable. Beaucoup des investisseurs s’en sortent quasi ruinés, mais certains réussissent à s’enrichir et à se retirer à temps. C’est pour les désigner qu’aurait été utilisé pour la première fois le terme de « millionnaire ». La même année, un effondrement boursier similaire a lieu à Londres, autour de la Compagnie des mers du Sud.
À cette époque, le commerce à grande échelle et la banque sont étroitement liés et parfois réunis dans les mêmes maisons, voire les mêmes personnes. Pour financer les expéditions lointaines et assurer les cargaisons se développe tout un appareillage financier en matière de crédit et d’assurance. L’illustre Lloyd’s de Londres tient son origine d’un café de Tower Street, en plein cœur de ce qui deviendra la City, où se retrouvent marins et commerçants. Les activités boursières proprement dites ne concernent cependant qu’un petit nombre de sociétés par actions que sont les grandes compagnies, et les titres de dette de l’État. Le secteur financier est dominé par les banques d’affaires, qui traitent avec les gouvernements, les négociants et les grandes familles. Il n’y a pas encore de levée de capitaux en Bourse auprès du public pour financer des entreprises industrielles et des grands travaux publics, comme ce sera le cas à partir du XIXe siècle.

Des négociants aux multinationales
Le développement du commerce international à partir du XVIe siècle, après l’époque des grandes découvertes, porté par les grandes compagnies commerciales et les maisons de négoce indépendantes, est un jalon essentiel dans le processus d’émergence de ces acteurs économiques à bien des égards radicalement nouveaux que sont les multinationales. Initialement, les marchandises que recherchent et négocient les explorateurs et les compagnies coloniales sont avant tout des produits rares et chers, comme les épices ou les métaux précieux. Cette circulation internationale de marchandises inclut progressivement d’autres types de produits : des textiles comme les « indiennes » ou calicots importés d’Inde par l’East India Company et ses concurrents, des denrées tropicales ou subtropicales comme le sucre, le café, le cacao, le tabac ou le coton. La consommation de ces produits venus de loin se démocratise en partie en Europe, et touche même les classes populaires. Bien sûr, on est encore loin de la société de consommation. Cette intégration aux marchés mondiaux concerne surtout le superflu, et pas encore les besoins du quotidien. On peut cependant y déceler le commencement d’un mouvement qui ne s’arrêtera plus.
Du côté Atlantique, le commerce en expansion à partir du XVIe siècle devient rapidement triangulaire en intégrant le passage par l’Afrique pour y capturer ou acheter les esclaves chargés de produire dans les Amériques pour les marchés européens. Se mettent ainsi en place, particulièrement en ce qui concerne l’Inde et l’économie triangulaire atlantique, ce que l’on peut considérer comme les ancêtres des « chaînes de valeur » qui caractérisent le modèle de nombreuses multinationales d’aujourd’hui [[image: ]1996 ; [image: ]2007] : une organisation intégrée de la production et des échanges à l’échelle internationale, souvent sous l’égide d’un seul grand acteur comme les compagnies commerciales, qui organisent les relations entre producteurs, transporteurs, marchands et consommateurs, ainsi que la circulation de biens, de personnes et d’informations qui rendent ces relations possibles.
Avant le milieu du XIXe siècle, certaines grandes maisons ou compagnies commerciales possèdent des intérêts directs dans des mines, des ateliers textiles, des plantations. Dans bien des cas, il s’agit d’en extraire le maximum de profit le plus vite possible. Le recours au travail forcé ou à l’esclavage est la norme dans les pays soumis à la rapacité des négociants européens. L’exploitation brutale des hommes, des femmes et de la nature peut aller de pair avec un souci de rationaliser, d’optimiser l’organisation du travail et d’y introduire des innovations techniques. On peut ainsi voir dans les plantations ou les mines coloniales des précurseurs des systèmes industriels mobilisant des masses d’ouvriers dans les usines. Cette exploitation coloniale reste fondée sur la violence et le travail contraint, souvent sur la base de différences raciales, qui n’ont que progressivement et partiellement disparu avec l’abolition officielle de l’esclavage, en 1831 dans l’Empire britannique, en 1848 en France, en 1865 aux États-Unis, en 1888 au Brésil. Ce sont souvent les fruits de ce pillage qui ont constitué l’« accumulation initiale » dont parle Marx. Cette accumulation a été réinvestie pour donner naissance aux multinationales d’aujourd’hui, dont beaucoup perpétuent, sous d’autres formes, cette histoire longue de relations inégales entre les différentes régions de la planète. Progressivement, en effet, les intérêts industriels ou miniers détenus par les maisons et compagnies de commerce tendent à devenir des entreprises à part entière, qui attirent les appétits des investisseurs. Autour de 1825, par exemple, les capitaux britanniques se ruent sur les pays d’Amérique latine, nouvellement libérés de la tutelle espagnole, pour prendre le contrôle de gisements miniers.
À l’époque des grandes compagnies, même lorsqu’elles se préoccupent d’organiser elles-mêmes la production, dans le secteur textile ou pour la fabrication de petits objets techniques par exemple, le travail a généralement lieu dans de petits ateliers ou au domicile d’ouvriers et ouvrières indépendants, payés à la pièce, particulièrement dans les zones rurales. Les marchands leur confient la matière première et reviennent chercher les objets finis ou transformés en vue d’une étape ultérieure de fabrication. Ce n’est que vers le milieu du XIXe siècle que commence l’âge des grandes usines en ville, faisant appel au travail salarié d’une population urbaine prolétaire et en partie arrivée des campagnes. Cette transformation s’explique dans une certaine mesure par les innovations de la révolution industrielle, qui encouragent le regroupement des travailleurs au sein d’unités de production plus grandes, avec davantage d’équipements et de machines, qui nécessitent d’investir davantage de capital. On voit alors apparaître dans les pays européens des modes d’organisation du travail qui ne sont pas sans rappeler, dans leur forme extérieure, ceux des mines ou des plantations coloniales, à cette différence près que le travail y est formellement libre.
Il est tentant de dater la naissance des multinationales à proprement parler au moment où le rapport de forces entre négociants et producteurs s’inverse. Durant le premier âge du capitalisme, les maisons et les grandes compagnies dictent les termes de l’échange et organisent la production à destination commerciale en conséquence. Si elles prennent parfois des intérêts dans des mines, des plantations ou des ateliers, cela ne constitue qu’une extension de leur activité commerciale, où elles réalisent encore l’essentiel de leurs profits. Au XIXe siècle, les propriétaires d’ateliers textiles et d’usines commencent à négocier sur un pied d’égalité avec les commerçants et leur imposent leurs conditions, voire s’occupent eux-mêmes de commercialiser leurs marchandises dans les pays tiers, ou même de les y produire directement, en se passant de l’intermédiaire obligé qu’était le négociant. C’est pourquoi on voit souvent dans l’entreprise de machines à coudre Singer, créée en 1851, l’une des premières véritables multinationales [[image: ]1851] : il n’est plus seulement question de commerce, mais aussi d’exportation ou de délocalisation de la production, avec des usines qui s’installent dans plusieurs pays. L’intermédiaire n’est plus nécessaire ou perd en pouvoir. Ce sont les importants développements en matière de transport maritime (symbolisés par les bateaux à vapeur et l’inauguration du canal de Suez [[image: ]1869]) et de télécommunications (avec les câbles télégraphiques sous-marins posés entre les continents à partir de la décennie 1860 [[image: ]1866]) qui rendent possible de penser l’économie et la production sans le rôle auparavant incontournable du négociant.
Les plus importantes multinationales du XIXe siècle se préoccupent essentiellement d’industrie lourde, de charbon et d’acier. Certaines émergent au même moment avec l’objet de vendre des produits de consommation courante – mais toujours dépendants de denrées coloniales – comme le chocolat au lait, le savon ou le Coca-Cola [[image: ]1887 ; [image: ]1918; [image: ]1925]. Bien sûr, les négociants ne disparaissent pas entièrement pour autant. Dans certains secteurs, comme les matières premières, leur puissance et leur influence ont survécu jusqu’à aujourd’hui, comme on l’a vu entre autres au moment de la guerre en Ukraine [[image: ]2022].
Si la montée en puissance des multinationales marque à de nombreux égards une rupture par rapport à la période d’expansion commerciale des siècles précédents, c’est pourtant bien cette dernière qui l’a rendue possible, et ce de plusieurs manières. Tout d’abord, la volonté de développer des alternatives domestiques aux marchandises venues d’ailleurs pousse rapidement les États à encourager une industrie nationale. Les manufactures créées en France par Colbert à la fin du XVIIe siècle, dont celle de Saint-Gobain, en sont un exemple parmi d’autres. Ensuite, le

Privilèges juridiques
Pour aller plus loin




OPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Page de titre





		Présentation



		L'auteur



		Collection



		Copyright



		S'informer



		Dédicace



		Table



		Avant-propos



		Introduction



		Prologue



		Première partie - 1850-1900 - Mondialisation du capital et expansion coloniale

		Trusts et barons voleurs



		La première manifestation écologiste de l'histoire



		1851 - Singer : la première multinationale ?



		1853 - Naissance de la privatisation à la française



		1860 - Max Havelaar, la critique d'un commerce Nord-Sud inéquitable



		1861 - L'invention d'un jeune autodidacte révolutionne l'industrie de la chimie

		Bataille pour les sels de Lorraine



		Le tournant anglais



		Explorations en terre inconnue



		Contourner les nationalismes







		1862 - Justus von Liebig, ou les prémisses de l'agriculture industrielle



		1864 - Les premiers pas de l'Internationale ouvrière

		Artisans, ouvriers-ciseleurs et tailleurs



		Une « multinationale » des grèves ?



		Une puissance fantasmée



		Postérités







		1866 - Les câbles télégraphiques traversent les océans et rapetissent le monde

		Un vieux rêve



		Un défi technique



		Les premières délocalisations



		Partage des rôles entre public et privé







		1867 - La révolution bancaire des frères Pereire



		1868 - Les barons voleurs



		1869 - Le chantier du canal de Suez : un tremplin pour Lafarge

		Jackpot géologique



		Le béton et ses dégâts



		Bunkers et CO2







		1870 - Hennessy et la mondialisation du luxe



		1871 - Alfred Krupp, ou l'empire de l'acier



		1872 - Rockefeller et sa Standard Oil « massacrent » la concurrence

		Un trentenaire entreprend de rationaliser l'industrie pétrolière naissante



		Séduire les banquiers, neutraliser la concurrence



		Le « massacre de Cleveland »



		Naissance d'un géant pétrolier







		1874 - La restauration Meiji et les zaibatsu



		1876 - Alexander Graham Bell, ou le mythe de l'inventeur



		1881 - George Hearst, une fortune minière



		1884 - La « guerre des courants »



		1885 - Schneider, un champion français

		Un paternalisme autoritaire



		« Marchand de canons »



		Du Creusot à Hong Kong







		1886 - Tata et le nationalisme indien



		1887 - Coca-Cola : naissance d'une marque et d'un mythe



		1888 - Fusillades à Rio Tinto



		1890 - Cecil Rhodes, au nom de l'Empire britannique



		1891 - Le Congo de Léopold II, eldorado du pillage colonial



		1892 - Les briseurs de grèves



		1895 - HSBC, de la guerre de l'opium à l'impérialisme financier

		L'ouverture forcée de la Chine



		Les fortunes de l'opium



		Le bras armé financier de la domination occidentale







		1896 - John Pierpont Morgan, le roi de Wall Street



		1898 - Le baron Empain, du métro de Paris à Héliopolis



		1899 - Le Delaware, paradis de DuPont







		Deuxième partie - 1901-1945 - La société industrielle et ses crises

		Un nouvel ordre économique mondial



		La civilisation industrielle et l'émergence de la société de consommation



		Contestations et crises



		1901 - Trusts et antitrust : une guerre de cent ans, toujours en cours

		Baronnies industrielles



		Rachats et fusions sous le signe de Wall Street



		De Theodore Roosevelt à Woodrow Wilson, l'antitrust au pouvoir



		Démantèlements



		Une bataille sans cesse rejouée







		1902 - Le médicament entre dans son âge industriel



		1904 - Les « ratisseurs de fange », ou les débuts du journalisme d'investigation



		1906 - Le Ketchup fait recette grâce aux nouvelles normes de sécurité alimentaire



		1909 - Le procédé Haber-Bosch révolutionne l'agriculture… et la guerre



		1910 - L'insurrection des 20 000 ouvrières et la Journée internationale des femmes



		1911 - Le taylorisme, à l'origine du management prétendument scientifique

		Chronométrer et optimiser les tâches



		Sélectionner et hiérarchiser la main-d'œuvre



		Exproprier l'ouvrier de son savoir-faire



		Des grèves contre le taylorisme







		1912 - Le Titanic sombre, le cours de la société Marconi s'envole



		1914 - Basile Zaharoff, éminence grise de l'industrie de l'armement



		1916 - Marchands de canons et profiteurs de guerre

		Une interminable guerre rendue possible par l'industrie



		Taxer les « surprofits »



		Rhétorique patriotique du patronat







		1917 - Les bolcheviks exproprient les capitalistes étrangers



		1918 - Nestlé s'adapte aux désordres mondiaux

		Farine lactée contre lait condensé



		Produire local pour éviter les taxes



		Pionnier de l'optimisation fiscale







		1919 - La décision Dodge vs. Ford consacre la primauté des actionnaires



		1920 - Avec Kotex, puis Kleenex et Tampax, l'hygiène devient jetable



		1921 - Tate & Lyle contrôle la moitié du marché mondial de sucre



		1922 - Les « Batignolles » et le Congo-Océan



		1923 - Alfred Sloan, père du management moderne



		1924 - Une « certaine affaire de pétrole » embarrasse Mussolini



		1925 - Lever Brothers : une prospérité bâtie sur l'exploitation du Congo belge



		1926 - La gestion tayloriste du foyer et l'essor de la société de consommation



		1927 - Les entreprises pétrolières se partagent l'Irak puis le monde

		La France confie ses intérêts pétroliers au futur groupe TotalEnergies



		Naissance d'un pétro-protectorat



		Les maîtres du pétrole se dotent d'une constitution







		1928 - La Société des nations se penche sur la fiscalité internationale



		1929 - Propagande et manipulation de l'opinion : l'invention du marketing moderne

		Le premier spin doctor



		Psychologie des foules consuméristes



		Marketing économique et politique







		1930 - L'industrie pharmaceutique s'organise en cartels des drogues

		Actrices du commerce mondial des drogues



		Une difficile régulation internationale



		Des cartels de la cocaïne et de la morphine







		1932 - Bata chausse le monde



		1933 - Les batailles du New Deal

		Les cent jours de Roosevelt



		Le « gouvernement de l'argent »



		Le prix du compromis







		1935 - À partir de l'Afrique, Heineken se crée un empire mondial de la bière



		1936 - Ford et General Motors font basculer le monde vers le tout-voiture

		De l'artisanat à la production de masse



		La voiture, un projet politique conservateur



		L'ennemi tramway doit disparaître







		1937 - Procter & Gamble et l'âge d'or des soap operas



		1938 - La Coccinelle de Volkswagen, de la propagande nazie au miracle économique allemand



		1939 - Boeing, Pan Am et le premier vol commercial transatlantique



		1940 - Henry Wallace, du maïs hybride à la « révolution verte »



		1941 - L'industrie entre dans l'ère de la pétrochimie et du plastique



		1942 - Bayer et le nazisme : soutien au NSDAP, travail forcé et Zyklon B

		Réunion secrète avec Hitler



		Création de la filiale « IG Auschwitz »



		La direction d'IG Farben plaide « non coupable »







		1944 - Patrons et grandes entreprises dans la France occupée

		Une entreprise résistante bien solitaire



		Des collaborations très précoces



		Aryanisation de l'économie



		Un crime moral







		1945 - Le Projet Manhattan, un partenariat public-privé historique







		Troisième partie - 1946-1979 - L'ordre américain

		Consumérisme et pétrole



		Une contestation croissante



		1946 - Hermann Abs et la Deutsche Bank, une histoire allemande



		1947 - Christian Dior et la renaissance de l'industrie française du luxe



		1948 - Libre-échange et interventionnisme : l'impossible compromis de La Havane

		Concilier libéralisme commercial et rôle régulateur des États



		La souveraineté économique en débat



		Nationalisations et protection des investisseurs



		Un nouvel ordre économique fragmenté







		1949 - Avec Enrico Mattei, l'Italie défie les majors pétrolières anglo-saxonnes



		1951 - L'Empire britannique s'accroche au pétrole iranien



		1953 - L'industrie du tabac enfume le monde et fabrique le doute

		Submerger la recherche, détourner l'attention



		La création de l'ignorance



		Cinquante ans de mensonges



		Un manuel de désinformation très prisé







		1954 - Les « républiques bananières » au service de United Fruit

		Chemin de fer contre bananes



		P-DG : présidents, dictateurs et généraux



		Timides avancées



		Monocultures intensives et pesticides







		1955 - Ray Kroc pose les fondations d'un empire de la fast food



		1956 - Un chauffeur routier révolutionne le commerce maritime mondial

		Les ports, nœuds vieillissants des échanges internationaux



		La boîte qui change tout



		Les conteneurs alimentent la guerre du Vietnam



		Gigantisme et délocalisations







		1957 - La City invente les « eurodollars » et la finance offshore



		1958 - L'Irlande crée la première zone franche



		1959 - Barbie commence à voir la vie en rose



		1960 - De l'Afrique française à la Françafrique, les héritières coloniales

		Le potentiel minier et pétrolier des colonies



		Indépendances sous conditions



		Main basse sur l'uranium africain



		Elf, bras pétrolier de l'État français



		« La vache à lait de la République »







		1961 - « Mes chers compatriotes, Méfiez-vous du complexe militaro-industriel ! »

		De l'armée à la politique et au business



		Un poids économique exorbitant



		Inflation technologique



		Mondialisation armée







		1962 - Rachel Carson, lanceuse d'alerte et pionnière de l'écologie



		1963 - « Faire comme les Américains » : le modèle des hypermarchés débarque en France

		Du petit commerce à l'hypermarché



		L'oracle de la distribution



		« No parking, no business »



		Les patrons français retournent à l'école



		Hybridation franco-américaine







		1964 - Ferrero, la légende trop sucrée du capitalisme italien

		Petit pâtissier deviendra grand



		Une multinationale familiale



		Une aura locale qui ne souffre aucun débat



		Sucres rapides et huile de palme



		« Que serait un monde sans Nutella ? »







		1965 - Ralph Nader, champion des consommateurs



		1967 - En Indonésie, les Papous victimes de la plus grande mine d'or du monde



		1968 - Et le microprocesseur créa la Silicon Valley



		1969 - Les grandes entreprises françaises restent sourdes à la mobilisation contre l'apartheid



		1970 - Au Chili, une voie brisée vers un socialisme non autoritaire



		1971 - L'incroyable impunité des industriels de l'amiante

		Organiser l'impunité



		Un désastre sanitaire enfin sur la place publique



		L'internationale de l'amiante contre-attaque



		Héritage toxique







		1972 - Réguler les multinationales, un enjeu politique

		Une contestation qui monte de toutes parts



		L'Europe des travailleurs bloquée par Thatcher



		Lobbying et autorégulation



		Un combat inachevé







		1973 - À qui profite le choc pétrolier ?



		1974 - Le rêve technophile et nucléaire de l'industrie française

		1970, années technophiles



		Des « champions nationaux » du nucléaire



		Les promesses non tenues des multinationales françaises







		1975 - Les États-Unis contraints d'agir face à la corruption



		1976 - Disney, Mickey et la bataille des droits d'auteur



		1977 - Face aux multinationales, le syndicalisme international à la peine

		Inquiétudes et divisions syndicales



		Premières grèves internationales : des succès éphémères



		Une responsabilité sociale non contraignante







		1979 - Sony révolutionne notre rapport à la musique







		Quatrième partie - 1980-1999 - Le néolibéralisme triomphant

		Révolution néolibérale



		Le monde transformé au profit des multinationales



		Désillusions



		1980 - Dans les usines Fiat, un coup de frein à la contestation ouvrière



		1981 - « Neutron Jack » et l'avènement du capitalisme actionnarial

		Un fils de syndicaliste devenu P-DG



		« La seule responsabilité sociale d'une entreprise est d'accroître ses profits »



		« Neutron Jack » : fusions, cessions, restructurations



		Un gourou du management







		1982 - Toyota et le triomphe du « juste-à-temps »

		Naissance d'un modèle



		L'invention du juste-à-temps



		Succès à l'exportation et implantations forcées



		Entre ouverture et protectionnisme







		1983 - Volkswagen, auxiliaire de police de la dictature brésilienne



		1984 - Bhopal, un crime industriel de masse resté impuni



		1985 - Beretta mise sur le marché des armes « civiles » aux États-Unis



		1986 - Davos, rendez-vous annuel des maîtres du monde



		1987 - Samsung, du poisson séché à l'électronique haut de gamme



		1988 - Shenzhen devient l'atelier du monde



		1989 - Olam, le géant qui carbure à l'huile de palme

		Une multinationale du Sud



		La « diagonale du risque »



		L'huile de palme, accélérateur de déforestation



		Dans son pré carré africain, Olam sous le feu des critiques







		1990 - Ken Saro-Wiwa lutte contre les intérêts pétroliers, au péril de sa vie



		1991 - Gazprom, naissance d'un moloch gazier

		De la Perestroïka aux privatisations



		Évaluer, segmenter, adjuger, verrouiller



		Quel bilan ?







		1992 - L'industrie pétrolière fait perdre deux décennies à la lutte contre le réchauffement climatique

		L'industrie pétrolière contre-attaque



		La fabrique de l'inaction climatique







		1993 - Le Canada, paradis sans foi ni loi pour les entreprises minières

		Un pays voué à l'extraction des ressources naturelles



		Une longue histoire de spéculation et de fraudes



		Une initiative conçue par et pour l'industrie minière



		Un paradis fiscal et judiciaire connecté à la Caraïbe britannique







		1994 - Les loups noirs de Wall Street

		L'ascension d'un financier presque ordinaire



		L'art de faire fortune avec l'argent des autres



		La financiarisation du monde



		Une influence contestée







		1995 - Aux origines de la marchandisation de l'internet

		La dérégulation comme remède à la crise



		Les autoroutes de l'information mènent à la privatisation de l'internet



		La rencontre de la culture startup et du capital-risque



		De l'« exubérance irrationnelle » à la domination des Gafam







		1996 - Sweatshops : Nike et les grandes marques textiles sous le feu des critiques

		Du Salvador aux Philippines, les premiers scandales



		Jeune ouvrière orpheline contre star du showbiz



		« Audits sociaux » et labels éthiques







		1997 - Le libre-échange triomphant

		Une multinationale fait abroger une loi canadienne



		Les populations sacrifiées au commerce



		Stratégies de rechange







		1998 - La boutique des horreurs de Monsanto

		PCB, DDT et agent orange



		Le mensonge dans les gênes



		Procès en série







		1999 - Libéralisations, privatisations et champions européens

		De monopoles publics nationaux à multinationales privées



		EDF et Gaz de France face à la libéralisation de leurs marchés



		L'essor de géants européens











		Cinquième partie - 2000-2025 - Crises et toute-puissance

		Entreprises climaticides



		La santé face à la loi du profit



		Nouveaux terrains de lutte



		2000 - « Guerre de l'eau » en Bolivie



		2001 - Jamie Love, héraut de la résistance à Big Pharma



		2002 - Protection (abusive) des investissements : une épée de Damoclès aux mains des multinationales

		Des droits spéciaux pour les multinationales



		Une procédure biaisée



		Contestation de mesures de santé publique



		Premières remises en cause des tribunaux arbitraux







		2003 - « Pétrole contre nourriture », la corruption des multinationales au grand jour

		Aux origines du scandale



		Révélations sur une corruption d'une ampleur sans précédent



		Un feuilleton judiciaire de vingt ans



		Lutte contre la corruption internationale : un bilan en demi-teinte







		2004 - Des petits paysans péruviens font reculer des géants miniers



		2005 - Une directive européenne au centre d'une offensive de lobbying sans précédent

		Protéger consommateurs et environnement



		L'industrie chimique à la manœuvre



		« Association ombrelle »



		« Portes tournantes »







		2006 - La fusion d'Arcelor et Mittal entérine le déclin de la sidérurgie européenne



		2007 - Apple lance l'iPhone



		2008 - Faillite de Lehman Brothers, symbole de la finance prédatrice

		Un colosse aux pieds d'argile



		La crise des subprimes se transforme en crise économique et sociale



		Des réformes minimalistes



		L'ère des oligopoles bancaires







		2009 - L'ubérisation : après l'engouement initial, un modèle en faillite



		2010 - Citizens United et les milliardaires en politique



		2011 - Aliko Dangote, milliardaire africain



		2012 - Au nom du « développement durable », l'ONU ouvre grand ses portes aux multinationales

		« Donner un visage humain au marché mondial »



		Les milieux d'affaires à l'assaut des sommets onusiens



		La difficile recherche d'un nouveau paradigme







		2013 - La Chine lance les nouvelles routes de la soie

		2013, une année charnière



		Une projection à la fois politique et économique



		Les véhicules électriques, une filière stratégique



		Une interdépendance mutuellement bénéfique ?



		La face cachée du nickel







		2014 - Adani, symbole du capitalisme de connivence à l'indienne

		Une ascension grâce à un tandem politico-financier



		Corruption, fraude fiscale et blanchiment



		Le roi du charbon se présente en prince du renouvelable







		2015 - Sponsoriser la lutte contre le réchauffement tout en sapant les politiques climatiques

		La « COP de la dernière chance » ?



		La mondialisation néolibérale ou la planète ?



		Greenwashing Business Summit For (No) Tomorrow



		Que reste-t-il de l'« esprit de Paris » ?







		2016 - Les Panama Papers, révélateur du rôle néfaste des paradis fiscaux

		Une « fuite » lève le voile sur l'industrie de l'évitement fiscal



		Les paradis fiscaux au cœur des stratégies des multinationales



		Le rôle des banques à nouveau en question







		2017 - Multinationales : le début de la fin de l'impunité ?

		Dépasser le « droit mou »



		L'avènement d'un devoir de vigilance



		Procès contre les multinationales : une jurisprudence en construction







		2018 - Avec les Gafam, l'émergence d'un « capitalisme de surveillance »

		Éducation, santé, sécurité, loisirs… Une boulimie d'acquisitions



		« Capitalisme de surveillance »



		Manipulation du débat public



		Monopole, exploitation et évasion fiscale



		Une IA vorace en énergie







		2019 - Saudi Aramco : l'entreprise la plus rentable au monde… et la plus nocive pour le climat

		Plus que Google et Apple réunis



		Une bombe climatique



		Financer les criminels climatiques



		Transformer le carbone en cash



		L'ONU s'inquiète







		2020 - Les grands labos, profiteurs de pandémie

		Abus de droit de propriété



		Chantage



		Des doses à un prix exorbitant







		2021 - McKinsey, conseiller de l'ombre, rattrapé par les scandales



		2022 - Le festin suisse des géants du négoce, sur fond de guerre en Ukraine

		Guerre et profits



		Fromage et amour de la Russie



		Un dixième du PIB suisse



		Embargo à mèche lente







		2023 - Microprocesseurs et mégasubventions



		2024 - Lafarge, première entreprise mise en examen pour complicité de crime contre l'humanité



		2025 - Le Brésil en proie à l'agrobusiness et l'industrie minière

		Viandes et soja



		Travail esclave



		Pollution minière



		De l'Amazonie à Brasilia











		Conclusion



		Les auteurs et autrices



		Index





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		5



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		35



		37



		38



		39



		40



		41



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		153



		155



		156



		157



		158



		159



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		228



		229



		230



		231



		232



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		244



		245



		246



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		253



		254



		255



		256



		257



		258



		259



		260



		261



		262



		263



		264



		265



		266



		267



		268



		269



		270



		271



		272



		273



		274



		275



		276



		277



		278



		279



		280



		281



		282



		283



		284



		285



		286



		287



		288



		289



		290



		291



		292



		293



		294



		295



		296



		297



		298



		299



		300



		301



		302



		303



		304



		305



		306



		307



		308



		309



		310



		311



		312



		313



		314



		315



		316



		317



		318



		319



		320



		321



		322



		323



		324



		325



		327



		329



		330



		331



		332



		333



		335



		336



		337



		338



		339



		340



		341



		342



		343



		344



		345



		346



		347



		348



		349



		350



		351



		352



		353



		354



		355



		356



		357



		358



		359



		360



		361



		362



		363



		364



		365



		366



		367



		368



		369



		370



		371



		372



		373



		374



		375



		376



		377



		378



		379



		380



		381



		382



		383



		384



		385



		386



		387



		388



		389



		390



		391



		392



		393



		394



		395



		396



		397



		398



		399



		400



		401



		402



		403



		404



		405



		406



		407



		408



		409



		410



		411



		412



		413



		414



		415



		416



		417



		418



		419



		420



		421



		422



		423



		424



		425



		426



		427



		428



		429



		430



		431



		432



		433



		434



		435



		436



		437



		438



		439



		440



		441



		442



		443



		444



		445



		446



		447



		448



		449



		450



		451



		452



		453



		454



		455



		456



		457



		458



		459



		460



		461



		462



		463



		464



		465



		466



		467



		468



		469



		470



		471



		472



		473



		474



		475



		476



		477



		478



		479



		480



		481



		482



		483



		484



		485



		486



		487



		488



		489



		490



		491



		492



		493



		494



		495



		497



		498



		499



		500



		501



		502



		503



		504



		505



		506



		507



		508



		509



		510



		511



		512



		513



		514



		515



		516



		517



		518



		519



		520



		521



		522



		523



		524



		525



		526



		527



		528



		529



		530



		531



		532



		533



		534



		535



		536



		537



		538



		539



		540



		541



		542



		543



		544



		545



		546



		547



		548



		549



		550



		551



		552



		553



		554



		555



		556



		557



		558



		559



		560



		561



		562



		563



		564



		565



		566



		567



		568



		569



		570



		571



		572



		573



		574



		575



		576



		577



		578



		579



		580



		581



		582



		583



		584



		585



		586



		587



		588



		589



		590



		591



		592



		593



		594



		595



		596



		597



		598



		599



		600



		601



		602



		603



		604



		605



		606



		607



		608



		609



		610



		611



		612



		613



		614



		615



		616



		617



		618



		619



		620



		621



		622



		623



		624



		625



		626



		627



		628



		629



		631



		632



		633



		634



		635



		636



		637



		638



		639



		640



		641



		642



		643



		644



		645



		646



		647



		648



		649



		650



		651



		652



		653



		654



		655



		656



		657



		658



		659



		660



		661



		662



		663



		664



		665



		666



		667



		668



		669



		670



		671



		672



		673



		674



		675



		676



		677



		678



		679



		680



		681



		682



		683



		684



		685



		686



		687



		688



		689



		690



		691



		692



		693



		694



		695



		696



		697



		698



		699



		700



		701



		702



		703



		704



		705



		706



		707



		708



		709



		710



		711



		712



		713



		714



		715



		716



		717



		718



		719



		720



		721



		722



		723



		724



		725



		726



		727



		728



		729



		730



		731



		732



		733



		734



		735



		736



		737



		738



		739



		740



		741



		742



		743



		744



		745



		746



		747



		748



		749



		750



		751



		752



		753



		754



		755



		756



		757



		758



		759



		760



		761



		762



		763



		764



		765



		766



		767



		768



		769



		770



		771



		772



		773



		774



		775



		776



		777



		778



		779



		780



		781



		782



		783



		784



		785



		786



		787



		788



		789



		790



		791



		792



		793



		794



		795



		796



		797



		798



		799



		800



		801



		802



		803



		804



		805



		806



		807



		808



		809



		811



		812



		813



		814



		815



		816



		817



		818



		819



		820



		821



		822



		823



		824



		825



		826



		827



		828



		829



		831



		859



Guide

		Couverture

		Multinationales

		Index

		Table





OPS/images/logo_decouverte-crieur-ecran-3.jpg
‘ LaDécouverte





OPS/images/facebook.jpg





OPS/images/instag.jpg





OPS/images/twitter.jpg





OPS/images/main.jpg





OPS/cover/cover.jpg
~ Sous la direction
d'Olivier Petitjean

LTINATIONALES
{ISTOIRE DU MONDE
CONTEMPORAIN

et lvan du Roy

R

//////

SIS
\ a8
/////

/////
A






